
DECISION EMOC 2ë
DU Ï8 SEPTEMBRE 2025

La Cour constitutionnelle,

Saisie par requête sans date à Djidja, enregistrée à son

secrétariat, le 19 mars 2025, sous le numéro 0634/ 148/REC-25, par

laquelle les familles HOUEDO, ZONOUDO et SOMADJE, représentées

par messieurs Tohossi HOUEDO, Romuald HOUEDO, Désiré

ZONOUDO, Dieudonné V. SOMADJE et Ferdinand SOMADJE,

téléphones : 01 96 45 48 34 / 01 51 17 62 21 / 01 57 24 58 18,

forment un recours pour solliciter l’intervention de la Cour dans une

procédure judiciaire ;

VU la Constitution ;

VU la loi n°2022-09 du 27 juin 2022 portant loi organique sur

la Cour constitutionnelle, telle que modifiée par la loi

n°2025-18 du 25 juillet 2025 ;

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ;

Ensemble les pièces du dossier ;

Ouï monsieur Nicolas Luc A. ASSOGBA en son rapport ;

Après en avoir délibéré ;

Considérant qu’au soutien de leur recours, les requérants exposent

que dans une affaire foncière qui les oppose à messieurs Bienvenu

AWAHE, Daniel AZIBLI, Anatole GBEGNITO, Messan WEMEHO,

Séraphin ASSANGANLINON et Jacob ASSANGANLINON, il leur a été

rapporté qu’un procès se tiendrait au tribunal de première instance
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de deuxième classe d’Abomey à Tinitiative de leurs contradicteurs

alors qu’ils n’ont pas été formellement convoqués ;

Qu’ils soulignent que seule une procédure distincte relative à

l’établissement présumé de fausses attestations de détention

coutumière (ADC) par la mairie de Djidja est actuellement en

instruction devant la même juridiction ;

Qu’ils expliquent que le mode opératoire de la ] partie adverse

consisterait à initier des procédures judiciaires  à leur insu pour

obtenir des décisions de justice en leur défaveur ;

Qu’ils indiquent avoir tenté, le 03 décembre 2024, de se renseigner

auprès du président du tribunal sur l’existence d’un quelconque

procès les impliquant mais sa secrétaire a refusé de recevoir leur

correspondance et les a renvoyés vers leurs adversaires ;

Que soupçonnant une complicité entre leurs contradicteurs et les

collaborateurs du président du tribunad, ils affirmer t n’avoir, à ce

jour, obtenu aucune information sur la procédure ;

Qu’ils affirment que, selon les informations recueillies, leurs
adversaires continuent leurs activités dans la commune de Djidja

avec l’appui de certaines autorités judiciaires du tribunal de première

instance de deuxième classe d’Abomey et des cadres le la mairie de

. Djidja ;

Que face à ce qu’ils considèrent comme une mascaracie visant à leur

arracher leurs terres, ils sollicitent l’intervention de la haute

Juridiction afin d’être informés de l’existence d’une procédure

judiciaire les concernant ;

Considérant qu’en réponse, le président du tribunal de première

instance de deiixième classe d’Abomey observe que la s eule procédure
opposant les parties est celle introduite le 21 mai 2024 par les

requérants, visant à faire confirmer leur droit de propriété sur un

domaine de 740 hectares sis à Djidja, enregistrée sous le numéro

ABOM/2024/RG/01029 ;
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Qu’il explique que contradrement aux allégations des requérants, ce

sont eux-mêmes qui ont initié ladite procédure ;

Qu'il précise que le président du tribunal en fonction è. l'époque, leur

avait demandé de produire des pièces conformément  à l'article 400

du code foncier et domanial ;

Que depuis lors, ils n'ont pas produit lesdites pièces entraînant, ce

faisant, le non-enrôlement du dossier, demeuré en attente jusqu'à fin

mars 2025 ;

Qu'il fait observer qu'ayant été informé de la situation à l'occasion

d'une demande d'intervention trainsmise par le premitîr président de

la cour d'Appel d'Abomey, il a procédé, le 08 avril 2025, à l'enrôlement
du dossier et l'a affecté à la deuxième chambre de droit de propriété
foncière ;

Vu les articles 3, alinéa 3, 114, 117 et 120 de la Constitution ;

Considérant qu'aux termes des dispositions de l'article 114 de la

Constitution : « La Cour constitutionnelle est la plus haute Juridiction

de VÉtat en matière constitutionnelle. Elle est juge de la

constitutionnalité de la loi et elle garantit les droits fondamentaux de

la personne humaine et les libertés publiques. Elle est Vorgane
régulateur du fonctionnement des institutions et de l’activité des

pouvoirs publics » ;

Que l'article 117 de la Constitution prescrit

constitutionnelle statue obligatoirement sur (...) la constihitionnalité des

lois et des actes réglementaires censés porter attemte aux droits

fondamentaux de la personne humaine et aux libertés publiques en

général, sur la violation des droits de la personne humaine (...) » ;

Qu'en outre, l'article 120 de la même Constitution pré:voit : « La Cour

constitutionnelle doit statuer dans un délai de quinze jours après
qu’elle a été saisie d’un texte de loi ou d’une plainte en violation des

droits de la personne humaine et des libertés publiques (...) » ;
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Que, par ailleurs, Tarticle 3, alinéa 3, de la même loi fondamentale

énonce : « Toute loi, tout texte réglementaire et tout acte administratif

contraires à ces dispositions sont nuis et non avenus. Er : conséquence,

tout citoyen a le droit de se pourvoir devant la Cour constitutionnelle

contre les lois, textes et actes présumés inconstitutionnels » ;

Qull résulte de ces dispositions que, juge de la constitutionnalité des

lois et garante des droits fondamentaux, la Cour est compétente pour,
non seulement assurer le contrôle de constitutionnalité des lois,

règlements et actes, mais également statuer sur les plaintes en

violation des droits de la personne humaine et des libertés publiques ;

Qu'en l’espèce, les requérants sollicitent l’interventio;! de la haute

Juridiction dans une procédure pendante devant Is tribunal de

première instance de deuxième classe d’Abomey ;

Qu’une telle demainde ne relève pas des attributions de la Cour telles

que définies et délimitées par les articles 114 e:t 117 de la
Constitution ;

Qu’il y a lieu qu’elle se déclare incompétente ;

EN CONSÉQUENCE,

Est incompétente.

La présente décision sera notifiée à messieurs Tohossi HOUEDO,
Romuald HOUEDO, Désiré ZONOUDO, Dieudonné V. SOMADJE et

Ferdinand SOMADJE, représentants les famillcis HOUEDO,

ZONOUDO et SOMADJE, au président du tribunal de première

instance de deuxième classe d’Abomey et publiée au Journal officiel.

Ont siégé à Cotonou, le dix-huit septembre deux mille vingt-cinq ;

Messieurs Cossi Dorothé SOSSA Président

Nicolas Luc A. ASSOGBA Vice-Président

Mathieu Gbèblodo ADJOVI Membre
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Vincent Codjo ACAKPO Membre

Michel MembreADJAKA

Mesdames Aleyya MembreGOUDA BACO

Dandi MembreMOU

Le Président,Le Rapporteur,

Cossi Dorothé SOSSA.-NicolasiLuc A.lASSOGBA.-
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